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Michel GUILLEMOT, M. Georges-Yves GUILLOT, M. Michel JARNIGON, M. Hervé
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PIERRE, Mme Claudine RAULT, Mme Françoise RAMEL, M. Eddy RENAULT, M.
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Étaient représentés : M. Christophe BELLER par L. KERSUZAN, M. Loïc BURBAN
par  L.  LORANS,  Mme  Émilie  CRAMET  par  H.  JESTIN,  Mme  Maryvonne  LE
TUTOUR par Mme A. LE NY, M. Jacques PÉRAN par M. Y. LORCY.



Remise gracieuse de débet juridictionnel de l'ancien
comptable de la ville

Rapport de Yann LORCY

La Ville de Pontivy est appelée à donner un avis sur la remise gracieuse de M. Luc
Quistrebert,  ancien  Trésorier  principal  municipal,  mis  en  débet  par  la  Chambre
Régionale des Comptes de Bretagne par jugement du 7 mars 2018.

Ce jugement porte notamment sur l’application de la délibération du 07/12/2011 (points
1 à 4), portant revalorisation du régime indemnitaire, et jointe en annexe à la présente
délibération, et sur l’application de deux délibérations plus anciennes (points 5 et 6)

1) Paiement d’Indemnités Spéciales Mensuelles de Fonctions à quatre agents titulaires
de la police municipale pour un total de 42 015,66  € réparti sur les exercices 2013,
2014 et 2015, sans que la délibération du 07/12/11 ait fixé le montant à hauteur duquel
la commune souhaitait que l’ISMF soit  versée aux bénéficiaires, et  en l’absence de
décision individuelle.

2) Paiement d’une Indemnité Spécifique de Service (ISS) à trois agents de la filière
technique pour un total de 49 194, 09  €  réparti sur les exercices 2013, 2014 et 2015,
sans que la délibération du 07/12/11 ait  fixé les montants effectivement  versés aux
bénéficiaires, et en l’absence de décision individuelle.

3) Paiement d’une Prime de Fonctions et de Résultats (PFR) à la directrice générale
adjointe pour un total de 12 407,28  € réparti sur les exercices 2013, 2014 et 2015, sans
que la  délibération du 07/12/11 ait  prévu le  coefficient  effectivement  appliqué à la
bénéficiaire, et en l’absence de décision individuelle. 

4) Paiement d’une Prime de Fonctions et de Résultats (PFR)  au directeur général des
services pour un total de 14 730,84  € réparti sur les exercices 2013, 2014 et 2015, sans
que la  délibération  du  07/12/11 ait  prévu le  coefficient  effectivement  appliqué   au
bénéficiaire, et en l’absence de décision individuelle. 

5)  Paiement  d’une  Indemnité  d’harmonie  municipale  au  responsable  technique  de
l’harmonie municipale pour un total de 31 087, 80  €  réparti sur les exercices 2013,
2014  et  2015,  sans  que  la  délibération  du  23/10/85  ne  permette  de  déterminer  le
montant  que  la  commune  entendait  verser  à  l’association  ou  à  son  responsable
technique, et en l’absence de titre juridique adéquat.



6) Paiement d’indemnités d’astreintes à des agents titulaires pour un total de 47 818,42
€ réparti sur les exercices 2013, 2014 et 2015, sans que la délibération du 07/07/94 ait
précisé ni les emplois concernés, ni les modalités d’organisation, ni les crédits alloués,
et qu’elle ne permettait donc pas d’attester de la volonté de la commune d’autoriser le
paiement d’indemnités d’astreinte à la hauteur des montants réellement versés..

En  conséquence,  la  Chambre  a  jugé  ces  paiements  indus,  créant  de  ce  fait  un
appauvrissement  patrimonial  de  la  collectivité,  non  recherché  par  son  assemblée
délibérante, et constitutif d’un préjudice financier à la collectivité, conformément à la
jurisprudence de la Cour des Comptes dans son arrêt d’appel n° 69577 du 10/04/2014.

Dès lors, la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable est engagée et il est
constitué débiteur de la Ville de Pontivy pour les montants susvisés.

Nous avions indiqué à la Chambre, par courrier en date du 08/11/2017 que la Ville de
Pontivy  n’avait subi aucun préjudice financier dans le cadre de ces paiements, dans les
termes suivants

Pour  les  présomptions  1  à  4,  en  réponse  à  la  lettre  d'observations  provisoires,  j'ai
indiqué:
"Quant au non respect de la réglementation, effectivement, les arrêtés individuels n'ont
pas suivi la délibération, considérant à tort que celle ci était suffisamment détaillée, y
compris  d'ailleurs  pour  les  situations  dérogatoires  qui  y  sont  explicitement
mentionnées. Tous les arrêtés ont été pris."
Ces  arrêtés  ont  été  transmis  à  la  Chambre.  Ils  concernent  notamment  les  agents
mentionnés, encore en fonctions dans la collectivité, en application de la délibération
du conseil municipal du 06/03/17.

Cette situation n'a toutefois aucunement porté préjudice financier à la collectivité: 
-La délibération du 07/12/11 a été adoptée à l'unanimité, après avis unanime du CTP, et
détaillait explicitement le maintien de quelques cas dérogatoires.
-La lettre d'observations provisoires indique que le régime indemnitaire est conforme à
la moyenne, mais évolue faiblement avec les responsabilités confiées aux agents, et que
la  masse  salariale  reste  sensiblement  inférieure  à  la  moyenne  des  communes
comparables.

Concernant  l'indemnité  d'harmonie  municipale,  présomption  5,  celle  ci  a  été
effectivement  supprimée  à  partir  du  mois  d'octobre  inclus,  mais  on  ne  peut  pas
considérer qu'il y ait eu préjudice financier pour la collectivité. 
C'est une situation très ancienne qui ne sera pas remise en cause sur le fond puisque
nous  avons  demandé  à  l'association  de  prendre  ses  dispositions,  moyennant  un
concours accru de la part de la Ville.

Présomption de charge n°6 : la délibération a été adoptée par le conseil municipal du
26/06/17.
Toutefois,  le  système  est  en  vigueur  de  longue  date,  clairement  identifié  et
indispensable au bon fonctionnement de la collectivité.



Il n'y a pas non plus de préjudice financier: a contrario, l'extension de ce dispositif est
un sujet d'actualité.

Dans son jugement n° 2018-0001 du 07/03/2018, la Chambre Régionale des Comptes
de Bretagne a néanmoins considéré l’existence d’un préjudice financier pour la Ville de
Pontivy,  du  fait  de  paiements  sans  pièces  justificatives  suffisantes  produites  par
l’ordonnateur et de l’inobservation par le comptable des règles de contrôle sélectif de la
dépense. Pour ces raisons, la Chambre a prononcé la mise en débet de Mr Quistrebert
pour les montants susvisés augmentés des intérêts de droit à compter du 17/07/2017.

Considérant les éléments rapportés ci dessus et du fait que la Ville de Pontivy n’a subi
aucun préjudice résultant du paiement de ces sommes,

Nous vous proposons     :

- D’ accorder la remise gracieuse la plus large possible à Mr Luc Quistrebert

La délibération est adoptée à l’unanimité.

Fait à Pontivy, le 26 juin 2018

LA MAIRE
Christine LE STRAT
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